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Texte de la question

M Dominique Baudis attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'education nationale, de la jeunesse et
des sports, sur la participation des communes aux depenses des colleges dans le cadre de la decentralisation.
Les lois du 7 juillet 1983 et du 22 juillet 1983 modifiees se sont attachees a definir une repartition des
competences en matiere d'enseignement , provoquant un transfert des charges de l'Etat vers les collectivites.
Conscient de ce transfert des charges, le legislateur a decide de maintenir un systeme provisoire de
participation des communes jusqu'au 1er janvier 1990. Il apparait, dans la logique de ces lois de
decentralisation, que les communes devraient, a tres court terme, etre degagees de cette obligation financiere
au regard des colleges. Toutefois, dans l'hypothese ou le processus de participation serait maintenu quelques
annees encore et en l'absence d'un rapport du Gouvernement au Parlement (rapport prevu par l'art. 15-3 de la
loi du 22 juillet 1983), il parait necessaire d'alleger les modalites de repartition des depenses d'investissement
mises a la charge de la commune proprietaire ou de la commune siege, generatrices de longs delais et donc de
perte de temps, a l'heure actuelle. Il apparaitrait tres judicieux que le departement soit charge de repartir et de
recouvrer lui-meme aupres de chaque commune concernee la participation dont elle est debitrice. Ce processus
pourrait etre mis en oeuvre, d'autant que le departement sollicite deja directement les communes au titre du
remboursement des depenses de fonctionnement. Il lui demande son avis sur cette proposition et dans quelle
mesure, si elle retenait son attention, elle pourrait etre mise en oeuvre dans les meilleurs delais.

Texte de la réponse

Reponse. - L'article 15-3 de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 modifie a prevu que le systeme de participation
des communes ne s'appliquerait que jusqu'au 1er janvier 1990 et qu'a l'ouverture de la premiere session
ordinaire de 1989-1990, le Gouvernement presenterait au Parlement un rapport sur les conditions de
participation des communes aux depenses des colleges ainsi que sur les incidences sur le financement des
budgets locaux, en precisant les modalites selon lesquelles la participation des communes aux depenses de
fonctionnement et d'investissement des colleges devait decroitre progressivement afin de parvenir a l'extinction
de celle-ci a l'expiration d'un delai maximal de dix ans. Un bilan sur les conditions d'application du systeme de
participation des communes a ete etabli par l'inspection generale de l'administration du ministere de l'interieur et
un questionnaire aux prefets a permis de recueillir les elements chiffres sur l'application de ce systeme depuis
son entree en vigueur. Au vu de ces elements, le rapport prevu a l'article 15-3 precite a ete transmis au
Parlement. Sur la base de ce rapport, a ete votee la loi no 90-586 du 4 juillet 1990 relative a la participation des
communes au financement des colleges qui prevoit l'extinction progressive de cette participation dans un delai
de cinq ans pour le fonctionnement et de dix ans pour l'investissement, et dont les dispositions ont ete
explicitees par une circulaire du 2 aout 1990. Le systeme retenu par le legislateur permet ainsi, en supprimant a
terme un financement croise, une clarification des competences, dans le respect des lois de decentralisation qui
ont transfere la charge des colleges aux departements.
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